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 n° 294 806 du 28 septembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. C. VANHALST 

Rue Osseghem 275/4 

1080 BRUXELLES 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE  

 

Vu la requête introduite le 25 septembre 2023, par monsieur X, qui déclare être de 

nationalité congolaise (République Populaire du Congo), tendant à la suspension, selon la 

procédure d’extrême urgence, de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien 

en vue d’éloignement( annexe 13 septies) accompagné d’une interdiction d’entrée »annexe 

13 sexies, décisions prises le 15 septembre 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 25 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 

27 septembre 2023 à 11h00. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. C. VANHALST, avocat, qui comparaît pour le 

requérant, et Me S. ARKOULIS loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être, depuis 2012, adepte du mouvement religieux Mbudani A 

Bunbu Dia Kongo. Le 29 août 2014, il est consacré évangéliste de son mouvement et est 

envoyé dans son quartier, pour ouvrir une extension de leur église. 

Il déclare avoir été, entre 2014 et 2016, arrêté 5 ou 6 fois pour troubles à l’ordre publique 

par les forces de l’ordre dans son pays d’origine. Au vu des hostilités envers son pasteur et 

de ce qu’il ne pouvait pas pratiquer sa religion, il décide alors de quitter le Congo, le 18 

mars 2016 pour se rendre à Kinshasa d’où il prend un avion pour rejoindre la Côte d’Ivoire.  

Il y séjourne durant 4 mois. Il passe ensuite au Sénégal où il prend  un avion vers le Portugal 

en juillet 2016. A bord d’un bus, il se rend en France, pays dans lequel il introduit une 

première demande de protection internationale le 16 mai 2017.  

 

1.2. En décembre 2018, après avoir reçu une réponse négative de l’Office Français de 

Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA), il quitte la France. 

Entre 2019 et 2022, il déclare effectuer des voyages entre l’Italie, la Suisse et le 

Luxembourg pour « affaires ». Il arrive en Belgique en juin 2022 pour rejoindre sa 

compagne, [A.M.N.], et les enfants de cette dernière. 

 

1.3. Le 19 avril 2023, il introduit une demande de régularisation de séjour sur la base de 

l’article 9bis de la Loi, demande qui sera déclarée irrecevable le 1er septembre 2023. 

 

1.4. Le 11 mai 2023, il fait l’objet d’un rapport administratif pour séjour illégal lors de son 

arrivée en provenance de Naples à l’aéroport de Gosselies. Il est intercepté par la police 

en possession d’une carte d’identité française qui n’est pas la sienne. Une décision de 

maintien dans un lieu déterminé est prise à son égard. Il sera entendu. 

 

1.5. Le 16 mai 2023, il introduit une demande de protection internationale. Le requérant est 

entendu dans la cadre de cette procédure qui se clôture négativement par un arrêt du 

Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil ») n° 294 197 du 15 

septembre 2023 refusant tant l’octroi de la qualité de réfugié que l’octroi du statut de la 

protection subsidiaire.  

 

1.6. Le 9 juin 2023, il introduit une requête de mise en liberté sur la base de l’article 71 de 

la Loi, requête qui sera déclarée non fondée suivant l’ordonnance de la Chambre du Conseil 

du tribunal de première instance du Hainaut en date du 16 juin 2023. 

 

1.7. Le 15 septembre 2023, la partie adverse a pris à l’égard du requérant un ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (Annexe 13 septies) et une 

interdiction d’entrée de trois ans valable uniquement pour le territoire belge (Annexe 13 

sexies). 

 

1.8. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, objet du recours dont 

la suspension de l’exécution est demandée, est motivée comme suit : 

 
Ordre de quitter le territoire 

Il est enjoint à Monsieur qui déclare se nommer(1) : 

Nom : M. 

Prénom : G. A. 

Date de naissance : […] 

Lieu de naissance : Brazzaville 
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Nationalité : Congo (Rép. pop. du) 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l’acquis de Schengen(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation le 11.05.2023. 

 

 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé a fait usage de faux documents d’identité lors de son arrivée par avion à l’aéroport de 

Gosselies (usurpation de nom). 

 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la LPA - GOSSELIES le 11/05/2023, l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit de faux et usage de faux (usurpation de nom). 

 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

 13° si l’étranger fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre 

fin à son séjour. 

La demande de protection internationale de l’intéressé du 16.05.2023 a été rejetée par le CGRA 

en date du 21.08.2023. Cette décision a ensuite été confirmée le 15.09.2023 par le conseil du 

contentieux des étrangers. La demande d'autorisation de séjour de l’intéressé en application de 

l’article 9bis a par ailleurs été déclarée irrecevable le 01.09.2023. 

 

L’intéressé déclarait le 11.05.2023 à la LPA-Gosselies être en Belgique car il est en couple. Il 

serait marié de manière traditionnelle à une personne de nationalité belge et envisage d’officialiser 

cette union à l’administration communale. Il déclare donc avoir une relation durable avec cette 

dernière qui serait enceinte. Cette situation et la présence de la famille de l’intéressé sur le territoire 

belge ne le dispense toutefois pas de se rendre de manière légale dans le pays. La présence d’un 

enfant à naître sur le territoire n’empêche pas un retour temporaire au pays d’origine afin qu’y soit 

accomplies les démarches nécessaires pour régulariser son séjour. Par ailleurs la compagne de 

l’intéressé peut suivre l’intéressé dans son pays d’origine ou dans un pays dans lequel ils peuvent 

séjourner légalement. La famille peut ainsi se construire un nouvel avenir dans son pays d’origine. 

Toute la famille peut quitter la Belgique. 

 

Notons par ailleurs que l’intéressé a introduit le 16.05.2023 une demande d’asile en Belgique. Le 

CGRA a cependant constaté que l’intéressé ne pouvait pas être reconnu comme réfugié 

(21.08.2023) et qu’il ne rentrait pas en considération pour le statut de protection subsidiaire. On 

peut donc en conclure qu’un retour dans son pays d’origine ne constitue pas une violation de 

l’article 3 de la CEDH. 

 

L’intéressé déclarait par ailleurs le 11.05.2023 avoir des soucis cardiaques, tout en précisant 

pouvoir voyager. Examiné au centre fermé 127bis le 12.05.2023, il apparaît en effet après un 

examen de l’intéressé qu’il ne souffre pas d’une maladie pouvant mener la présente décision à 

contrevenir à l’article 3 de la CEDH. Notons de plus que, l’article 3 de la CEDH ne garantit pas le 

droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs 

soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de l’éloignement influencent 

l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une 

violation des dispositions de cette convention.  
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Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un 

éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce 

dont il ne semble pas être le cas ici (Voir en ce sens N. c. Royaume-Uni, CEDH du 27 mai 2008 

n° 26565/05). 

 

Sur base des précédentes observations, nous constatons que la présente décision ne constitue 

pas une violation aux articles 3 et 8 de la CEDH. Le délégué de la Secrétaire d’Etat a tenu compte 

des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

 Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, 

ou a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de 

protection internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

 

L’intéressé a fait usage de faux documents d’identité lors de son arrivée par avion à l’aéroport de 

Gosselies (usurpation de nom). 

 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la LPA - GOSSELIES le 11/05/2023, l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit de faux et usage de faux (usurpation de nom). 

 

7° Alors qu’il a été interrogé sur ce point, l’intéressé a dissimulé avoir déjà donné ses empreintes 

digitales dans un autre Etat à la suite de l’introduction d’une demande de protection internationale. 

 

L’intéressé a dissimulé dans son droit d’être entendu du 11/05/2023 que ses empreintes digitales 

ont déjà été prises en France, comme la recherche dans la base de données Eurodac le montre. 

 

 Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

L’intéressé a fait usage de faux documents d’identité lors de son arrivée par avion à l’aéroport de 

Gosselies (usurpation de nom). 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la LPA - GOSSELIES le 11/05/2023, l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit de faux et usage de faux (usurpation de nom). 

Eu égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2) pour les motifs suivants : 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, 

ou a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de 

protection internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

L’intéressé a fait usage de faux documents d’identité lors de son arrivée par avion à l’aéroport de 

Gosselies (usurpation de nom). 

 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la LPA - GOSSELIES le 11/05/2023, l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit de faux et usage de faux (usurpation de nom). 

 

7° Alors qu’il a été interrogé sur ce point, l’intéressé a dissimulé avoir déjà donné ses empreintes 

digitales dans un autre Etat à la suite de l’introduction d’une demande de protection internationale. 
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L’intéressé a dissimulé dans son droit d’être entendu du 11/05/2023 que ses empreintes digitales 

ont déjà été prises en France, comme la recherche dans la base de données Eurodac le montre. 

 

Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une violation 

de l’article 3 de la CEDH. 

Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé doit démontrer qu’il 

existe des motifs sérieux et graves de supposer qu’en République du Congo, il encourt un risque 

sérieux et actuel d’être exposé à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou 

dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de l’article 3 de la CEDH ne peut suffire. 

 

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de 

retourner dans son pays d’origine. L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le 

territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que 

le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou 

l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des 

dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons 

humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention 

Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait 

que l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée 

immédiatement et sur la base des faits suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

2° L’intéressé a utilisé des informations fausses ou trompeuses ou des documents faux ou falsifiés, 

ou a recouru à la fraude ou a employé d'autres moyens illégaux dans le cadre d’une procédure de 

protection internationale, de séjour, d’éloignement ou refoulement. 

L’intéressé a fait usage de faux documents d’identité lors de son arrivée par avion à l’aéroport de 

Gosselies (usurpation de nom). 

 

Selon le rapport TARAP/RAAVIS rédigé par la LPA - GOSSELIES le 11/05/2023, l’intéressé a été 

intercepté en flagrant délit de faux et usage de faux (usurpation de nom). 

 

7° Alors qu’il a été interrogé sur ce point, l’intéressé a dissimulé avoir déjà donné ses empreintes 

digitales dans un autre Etat à la suite de l’introduction d’une demande de protection internationale. 

 

L’intéressé a dissimulé dans son droit d’être entendu du 11/05/2023 que ses empreintes digitales 

ont déjà été prises en France, comme la recherche dans la base de données Eurodac le montre. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Vu que l'intéressé ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, 

il doit être maintenu à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses 

autorités nationales d'un titre de voyage. 

 

En exécution de ces décisions, nous, G. M., attaché, délégué pour la Secrétaire d'Etat à l'Asile et 

la Migration, prescrivons au responsable du centre fermé de Bruges, de faire écrouer l’intéressé, 

M., G. A., au centre fermé de Bruges. 

 

Bruxelles, 15.09.2023  
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2. Objet du recours 

 

Le Conseil observe que les actes attaqués par le présent recours consistent en un ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d’entrée. 

 

2.1. Quant à la décision de maintien en vue d’éloignement, le Conseil rappelle qu’il n’est 

pas compétent pour connaître d’une décision de privation de liberté dès lors qu’en vertu de 

l’article 71 de la loi du 15  décembre 1980, le contentieux de la privation de liberté ressortit 

aux attributions du pouvoir judiciaire, et plus spécialement de la Chambre du conseil du 

tribunal correctionnel.  

En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée irrecevable à l’égard de la 

mesure de maintien en vue d’éloignement.  

 

2.2. Quant à l’interdiction d’entrée, le Conseil rappelle à cet égard la teneur de l’arrêt de la 

Cour Constitutionnelle n°141/2018 du 18 octobre 2018 dans lequel, à la question 

préjudicielle posée par le Conseil dans l’arrêt n° 188 829 du 23 juin 2017, elle répond que 

« l’article 39/82, § 1er et § 4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et  l’éloignement des étrangers ne viole pas les articles 10, 11 et 

13 de la Constitution, lus ou non en combinaison avec l’article 47 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne, dans l’interprétation selon laquelle une demande de 

suspension en extrême urgence ne peut être introduite contre une interdiction d’entrée ». 

 

Il en résulte que la demande de suspension d’extrême urgence est irrecevable à l’encontre 

de l’interdiction d’entrée attaquée. La partie requérante confirme, par ailleurs, à l’audience, 

que l’objet du recours n’est que l’ordre de quitter le territoire. 

 

3. Recevabilité de la demande de suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le 

territoire 

 

3.1. Cadre procédural : la condition de l’extrême urgence et celle de la recevabilité ratione 

temporis de la requête 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la Loi, est libellé comme suit : 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont 

l’exécution est  imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé 

aux articles 74/8 et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas 

encore demandé la suspension par la voie ordinaire, demander la suspension de 

l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le délai visé à l’article 39/57, § 1er, 

alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1er, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix 

jours suivant la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit 

d’une deuxième mesure d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

 

En l’espèce, le requérant est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 

de la Loi. Dans ce cas, le caractère d’extrême urgence de la demande est légalement  

présumé.  Le requérant satisfait dès lors à la condition de l’imminence du péril, permettant 

le déclenchement de la procédure d’extrême urgence. 

Dans ce cas, il appartenait à la partie requérante d’introduire son recours dans le délai légal 

imparti pour ce faire. Le Conseil observe à cet égard que la partie requérante a satisfait à 

cette condition également. 
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3.2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.2.1. Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des 

Etrangers (RP CCE) dispose que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de 

suspension doit contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er de la Loi, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux 

susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que 

l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être 

accueillie. 

 

Au stade actuel de la procédure, il n’y a pas lieu d’examiner les moyens de la requête, dès 

lors qu’il ressort de ce qui suit qu’il n’est pas satisfait à l’exigence cumulative du préjudice 

grave difficilement réparable. 

 

3.2.2. Le risque de préjudice grave difficilement réparable 

 

3.2.2.1. L’interprétation de cette condition 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, de la Loi, la suspension de l’exécution ne peut être 

ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de l’acte contesté 

sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de causer un 

préjudice grave difficilement réparable. 

 

En ce qui concerne l’exigence qu’un risque de préjudice grave difficilement réparable soit 

démontré, la partie requérante ne peut se limiter à des imprécisions et à des généralités. 

Elle doit, au contraire, invoquer des éléments très concrets dont il ressort qu’il subit ou 

risque de subir personnellement un préjudice grave difficilement réparable.  

En effet, il doit être possible, pour le Conseil, d’estimer avec une précision suffisante s’il 

existe un risque de préjudice grave difficilement réparable et, pour la partie défenderesse, 

de se défendre à l’égard des faits et des arguments allégués par la partie requérante. 

 

La partie requérante doit invoquer des éléments qui démontrent, d’une part, la gravité du 

préjudice que le requérant subit ou risque de subir, ce qui signifie concrètement qu’elle doit 

donner des indications concernant la nature et l’ampleur du préjudice allégué, et qui 

démontrent, d’autre part, le caractère difficilement réparable du préjudice. 

 

Il convient néanmoins de remarquer qu’un exposé sommaire peut être considéré comme 

conforme aux dispositions de l’article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la Loi et de l’article 32, 2°, 

du RPCCE, si le préjudice grave difficilement réparable est manifeste, c’est-à-dire 

lorsqu’aucune personne raisonnable ne peut le contester, et donc également lorsque la 

partie défenderesse, dont les dispositions légales et réglementaires susmentionnées visent 

à préserver le droit à la contradiction, comprend immédiatement de quel préjudice il s’agit 

et peut, à cet égard, répondre à l’exposé de la partie requérante (cf. C.E. 1er décembre 

1992, n° 41.247).  
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Il en va de même a fortiori si l’application exagérément restrictive ou formaliste de cette 

exigence avait pour conséquence que le requérant, dans le chef de qui le Conseil a constaté 

prima facie à ce stade de la procédure un grief défendable fondé sur la CEDH, ne peut 

obtenir le redressement approprié exigé par l’article 13 de la CEDH. 

 

3.2.2.2. L’appréciation de cette condition 

 

Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir 

ce qui suit : 

« Que l'exécution de la décision reprise à l’ANNEXE 13 septies entraînerait pour le 

requérant un préjudice grave et difficilement réparable : 

En effet cela représenterait une rupture de la relation existante et la rupture brutale des 

projets matrimoniaux entre le requérant et sa compagne. 

Qu’il ne serait pas présent pour l’enquête en cours relative à son mariage officiel ; 

Que la rupture brutale de leur relation et la consécration de leur union de mariage risque 

d’augmenter les problème d’ordre psychologique non seulement du requérant, mais auront 

une répercussion sur l’état de santé de sa compagne et de leur enfants, vu les contacts 

intimes et familiaux solides : cela peut aller à l’encontre du prescrit de l’article 3 de la 

Convention Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) ; 

Que le renvoi du requérant selon les termes de l’ANNEXE 13 septies constituerait une 

atteinte à l’article 8 de la C.E.D.H. qui garantie ( garantit)le respect de la vie privée et vie 

familiale, prenant en considération les documents annexés ; 

Que l’Office des Etrangers n’a nullement mis ces points dans la balance (des droits et 

devoirs des parties réciproques) avant de prendre sa décision dont la suspension (ensuite 

l'annulation) est demandée par la présente requête ». 

 

3.2.2.3. En l’espèce, le Conseil observe que le préjudice grave difficilement réparable tel 

que décrit en termes de requête ne répond pas aux exigences précitées à défaut d’être un 

tant soit peu explicité concrètement. La partie requérante se contente d’affirmer de manière 

tout à fait péremptoire que l'exécution de la décision attaquée représenterait une rupture 

de la relation existante et la rupture brutale des projet matrimoniaux entre le requérant et 

sa compagne et que le renvoi du requérant constituerait une atteinte à l’article 8 de la 

CEDH.  

 

3.2.2.4. Le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire n’a pas été pris par la partie 

adverse dans le seul but d’empêcher le requérant de se marier, mais bien à la suite de la 

constatation, relevant de son pouvoir de police dans le cadre de l’application de la Loi, de 

ce que le requérant n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de 

séjour valable au moment de son arrestation le 11 mai 2023 ; qu’il a fait usage de faux 

documents d’identité lors de son arrivée par avion à l’aéroport de Gosselies (usurpation de 

nom) ; que la demande de protection internationale du requérant du 16 mai 2023 avait été 

rejetée par le CGRA en date du 21 aout 2023, que cette décision a ensuite été confirmée 

le 15 septembre 2023 par le Conseil ( arrêt n°294 197 ); que la demande d'autorisation de 

séjour de l’intéressé en application de l’article 9bis ( introduite le 19 avril 2023) a été 

déclarée irrecevable le 1er septembre 2023. 
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De la même manière, le Conseil estime que cet ordre de quitter le territoire ne fait pas non 

plus obstacle au mariage du requérant avec une ressortissante belge, même s’il se peut, 

en cas d’expulsion du requérant avant même que le mariage n’ait pu être célébré, que les 

démarches à accomplir à cette fin soient rendues plus fastidieuses; que le requérant est à 

cet égard également responsable de cette situation, du fait même des conditions de son 

entrée et de son séjour sur le territoire, ainsi que de la circonstance que, avant même la 

notification de la mesure d’éloignement du territoire et bien qu’ayant introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la Loi ( demande qui a été déclaré 

irrecevable), il était au courant de sa situation précaire et des conséquences que cela 

pourrait engendrer sur le développement de sa vie familiale.  

 

Le Conseil relève que, dans la décision attaquée, la partie défenderesse a procédé à une 

mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation familiale actuelle du 

requérant, et a considéré que « […] Il serait marié de manière traditionnelle à une personne 

de nationalité belge et envisage d’officialiser cette union à l’administration communale. Il 

déclare donc avoir une relation durable avec cette dernière qui serait enceinte. Cette 

situation et la présence de la famille de l’intéressé sur le territoire belge ne le dispense 

toutefois pas de se rendre de manière légale dans le pays. La présence d’un enfant à naître 

sur le territoire n’empêche pas un retour temporaire au pays d’origine afin qu’y soit 

accomplies les démarches nécessaires pour régulariser son séjour. Par ailleurs la 

compagne de l’intéressé peut suivre l’intéressé dans son pays d’origine ou dans un pays 

dans lequel ils peuvent séjourner légalement. La famille peut ainsi se construire un nouvel 

avenir dans son pays d’origine. Toute la famille peut quitter la Belgique. » 

 

Sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, force est de constater que la partie 

défenderesse a examiné les éléments évoqués par le requérant lors de son audition du 11 

mai 2023. La partie défenderesse a, par conséquent, bien pris en compte les éléments 

portés à sa connaissance avant la prise de la décision et a donc correctement motivé sa 

décision en expliquant pourquoi les éléments de vie familiale ne permettent pas au 

requérant de prétendre d’être protégé contre l’éloignement en vertu de l’article 8 de la 

CEDH. 

Par ailleurs, s’agissant d’une première admission, le Conseil, à l’instar de la partie 

défenderesse, note que le requérant reconnait l’absence de mariage officiel ou de 

partenariat officialisé et n’apporte aucun élément prouvant de manière suffisante l’existence 

d’une situation de dépendance réelle à l’égard de sa compagne, de nature à démontrer 

dans son chef l’existence d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. Il n’est donc 

pas fondé à invoquer la violation d’un tel droit. 

 

Qui plus est, même à considérer que cette vie familiale serait établie, dès lors qu’il n’est 

pas contesté qu’il s’agit en l’espèce d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans la vie familiale du requérant et partant de balance entre 

les intérêts en présence à effectuer.  

Dans ce cas, il convient toutefois d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le 

droit à la vie familiale. 

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, §1er  de 

la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la 

poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont 

invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie familiale ailleurs ne peuvent être constatés, 

il n’y aura pas défaut de respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

En l’occurrence, force est de constater qu’aucun obstacle sérieux de ce genre n’est invoqué 

par la partie requérante. 
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En d’autres termes, le Conseil observe enfin que la partie requérante reste en défaut de 

démontrer le caractère disproportionné des conséquences de l’acte attaqué, se limitant 

dans sa requête à une affirmation non autrement étayée et, partant, inopérante. 

 

Dès lors, l’atteinte aux droits fondamentaux consacrés par l’article 8 de la Convention de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales n’est donc, prima facie, 

pas établie dans le cas d’espèce. Il s’ensuit que la violation de l’article 8 de la CEDH ne 

peut être retenue. 

 

Quant à la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil note que la partie 

défenderesse a bien examiné la situation du requérant et ses craintes alléguées eu égard 

aux différentes demandes de protection internationale introduites (en France et en 

Belgique) .  

Le Conseil observe enfin que la partie requérante reste en défaut de démontrer 

concrètement et dans quelle mesure les conséquences négatives qu’elle allègue, découlant 

de la prise de l’acte attaqué, constitueraient des mesures suffisamment graves pour 

atteindre le seuil relatif à un traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la 

CEDH. 

Par ailleurs, les instances chargés de l’examen de la demande de protection internationale 

ont estimé que « le requérant n’est pas parvenu à donner à son récit, par le biais des 

informations qu’il communique, une consistance et une cohérence telles que ses 

déclarations, combinées aux documents qu’il dépose, permettent de croire à une crainte 

fondée et actuelle de persécution dans son chef en raison de ses activités passées pour le 

mouvement Mbudani A Bundu Dia Kongo et/ou de ses origines Lari ». 

 

Enfin, le Conseil rappelle qu’il ne lui incombe nullement de parcourir l’exposé des faits et 

les moyens de la requête en vue de tenter de découvrir lui-même quel serait le préjudice 

grave difficilement réparable que l’exécution de l’acte entrepris pourrait exister dans le chef 

du requérant. 

 

Au regard de ce qui précède, il apparait que le préjudice grave difficilement réparable n’est 

pas établi. 

 

Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension 

de la décision attaquée, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement 

réparable, n’est pas remplie.  

 

Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable et doit être rejetée. 

 

4. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la Loi, la décision sur le droit de 

rôle, ou son exemption, seront prises, le cas échéant, à un stade ultérieur de la procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

 

Article 2 

 

Le présent arrêt est exécutoire par provision. 

 

 

 

Article 3. 

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit septembre deux mille vingt-

trois par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, présidente f.f., juge au contentieux des 

étrangers 

 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD M.-L. YA MUTWALE 

 


